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Thèmes


	
Sens et portée de l’étude


	
Notions et contenus





	
1. Introduction (15 heures) 




	
1.1 Histoire, définition et rôle de la comptabilité 


	
Définir la comptabilité, la situer dans une perspective historique ; préciser son rôle social.


	
Diversité des définitions 

Relations comptabilité-économie

Relations comptabilité-droit

Évolution des relations dans le temps 





	
1.2 La normalisation et la réglementation comptables (PCG et IAS/IFRS)


	
Apprécier l’intérêt de la normalisation comptable, ses contraintes et ses contingences.


	
La normalisation : 

– définition ;

– intérêts et limites

Présentation du PCG : principes comptables, nomenclature, systèmes de comptes (abrégé, de base, développé)




	
2. La méthode comptable (20 heures) 




	
2.1 Analyse des opérations en flux et stocks 


	
	
Flux, stocks 

Compte 

Débits, crédits 





	
2.2 Le mécanisme de la partie double


	
Assimiler les mécanismes constitutifs de la technique comptable. 


	
Le principe de la partie double et les consé­quences de son application

Écritures comptables 





	
2.3 Les contrôles comptables 


	
	
Regroupement dans les comptes

Classification comptable : actif, passif ; charges, produits

Établissement d’une balance 

Première approche des documents de synthèse 




	
3. Analyse comptable des opérations courantes (50 heures) 




	
3.1 Opérations avec :

– les clients

– les fournisseurs, les prestataires divers

– le personnel et les organismes sociaux

– les banques 

– les administrations 


	
Comprendre les techniques comptables de base appliquées aux opérations économiques courantes. 


	
Les achats et ventes de biens et services (en prenant en compte les modalités de crédit et de règlement) 

La rémunération du personnel : principales composantes du bulletin de paie, comptabilisation de la paie et des taxes assises sur les salaires 

Le suivi du compte « banque » 

La comptabilisation de la déclaration de TVA 







	
3.2 Opérations d’investissement et de placement 


	
Comprendre les techniques comptables de base appliquées aux opérations économiques courantes.


	
Les immobilisations : définition et typologie 

L’entrée d’immobilisations : acquisition à titre onéreux et à titre gratuit, immobilisations produites par l’entreprise 

Les valeurs mobilières de placement : acquisition, cession et perception des revenus 





	
3.3 Opérations de financement 


	
	
Les capitaux propres 

L’emprunt bancaire  

Les subventions d’équilibre, d’exploitation et d’investissement




	
4. Travaux d’inventaire (40 heures) 




	
4.1 Opérations d’inventaire 


	
Comprendre la finalité des opérations d’inventaire et leur spécificité par rapport aux opérations courantes.

 


	
Principes d’évaluation à l’inventaire 

Inventaire intermittent et variation des stocks 

Amortissements 

Dépréciations 

Provisions 

Ajustements de charges et de produits 

Prise en compte des variations de change 

Sorties d’immobilisations 





	
4.2 Passage d’un exercice à l’autre 


	
Clôture et réouverture des comptes 

Notion d’affectation du résultat 




	
5. Organisation pratique de la comptabilité (10 heures)




	
5.1 Les pièces comptables et la preuve


	
Passer de la conception théorique et descriptive de la comptabilité à ses contraintes pratiques (saisie et traitement des informations, contrôles).


	
Contraintes légales sur l’établissement et la conservation des pièces et documents comptables 

Dématérialisation des supports d’information





	
5.2 Organisation et contrôles comptables


	
Système classique, système centralisateur, comptabilités informatisées 

Généralisation des traitements informatisés ; conséquences  sur l’organisation de la saisie et le contrôle des comptes





	
6. Les documents de synthèse (15 heures)


	
Placer les documents de synthèse dans l’optique d’une politique de communication financière.


	
Règles générales d’établissement des documents de synthèse 

Bilan, compte de résultat, annexe







 

 

Indications complémentaires 

Le programme se réfère aux comptes individuels et à la réglementation comptable française en vigueur. 

3. La comptabilisation des opérations prend en compte le traitement de la TVA (régime de la TVA sur les livraisons, les encaissements, les débits et TVA intracommunautaire). 

3.1 Les opérations commerciales avec l’étranger sont prises en compte (d’où l’existence de cré-ances, dettes et règlements en devises). 

Les modalités de règlement à étudier sont : les espèces, le chèque, la carte bancaire, le virement, l’effet de commerce. L’effet impayé n’est pas au programme.

Le suivi du compte « banque » implique l’établissement de l’état de rapprochement mais aussi la comptabilisation des commissions et agios liés au découvert.

3.2 Y compris les avances et acomptes liés à l’acquisition des immobilisations.

3.3 La reprise dans le résultat des subventions d’investissement sera faite uniquement au prorata de la dotation aux amortissements fiscaux.

4.1 On n’étudiera pas les cas de limitation de la provision pour pertes de change.




CHAPITRE 1

Histoire, définition et rôle de la comptabilité



La comptabilité se situe au carrefour de plusieurs domaines d’étude abordés dans le cursus des études d’expertise comptable (le droit, l’économie, le management…) et constitue le pivot des informations à fournir à ses utilisateurs.

Les deux premiers chapitres de cet ouvrage constituent une introduction à l’étude de la comptabilité. Ce chapitre 1 la situe dans une perspective historique et dans son environnement.

I. La comptabilité : une invention ancienne toujours en évolution

Des encoches pratiquées sur des morceaux de bois et permettant de compter le bétail à la volumineuse masse d’informations diffusées chaque année par les grandes sociétés, la comptabilité permet depuis des siècles de donner une représentation chiffrée des activités des personnes et, par agrégation, de tout ensemble économique organisé.

A.Les origines antiques de la comptabilité

Les archéologues et les historiens disposent de peu d’informations pour dater l’origine de la comptabilité, mais il est possible de la situer au début du troisième millénaire avant Jésus-Christ, avec la découverte des premiers jetons d’argile (calculi) puis des tablettes à encoches ou empreintes qui marquent des transactions entre les hommes.



+






Les historiens ont retrouvé des traces de comptabilités primitives dans les anciennes civilisations de Mésopotamie, d’Égypte, de Grèce mais également au Pérou. G. Ifrah (1994) précise ainsi : « De multiples encoches retrouvées sur les parois rocheuses des grottes préhistoriques à côté de silhouettes d’animaux ne laissent planer aucun doute sur leur fonction comptable, et à l’époque moderne la technique a à peine changé. »





Toutefois, la création d’une forme plus évoluée semble être attribuée aux Romains. On relève ainsi, dans les textes de Pline et de Cicéron, des termes tels que « expansa » (dépenses), « accepta » (recettes) et « utraque pagina » (double colonne).

La comptabilité est alors tenue en partie simple, c’est-à-dire en enregistrant de part et d’autre les recettes et les dépenses, de manière chronologique, dans un codex accepti et expensi, soit un journal des recettes et des dépenses.

B.La naissance de la comptabilité moderne

Les premières formes modernes de la comptabilité sont caractérisées par l’apparition, au xve siècle, de la notion de « partie double ». Cette expression signifie que chaque fait économique ou juridique est retranscrit par une double inscription dans les livres comptables. Ainsi, lors d’une opération de vente de marchandises, l’entrée des fonds provenant de la vente est la contrepartie de la sortie des marchandises.



+






L’invention de la partie double est attribuée à Luca Pacioli, moine franciscain qui a théorisé cette notion pour la première fois en 1494 dans son ouvrage Summa di arithmetica, geometria, proportioni et proportionalita (Traité d’arithmétique, de géométrie, des proportions et de la proportionnalité).

Dans le chapitre IX de ce traité, intitulé « Tractatus particularis de computis et scripturis » (« Traité des comptes et des écritures »), Pacioli décrit les trois supports de la fonction comptable :

– le Memorial, où l’on note tout ce qui concerne les affaires ;

– le Giornale (journal), livre secret qui récapitule toutes les informations figurant dans le mémorial ainsi qu’un inventaire des biens ;

– le Quaderno, répertoire qui transcrit dans des comptes, par ordre chronologique, les opérations figurant dans le journal.



C.La comptabilité et le développement du capitalisme

La comptabilité se généralise avec le développement du capitalisme d’affaires puis du capitalisme industriel, accompagnant les besoins croissants de l’économie en informations mais aussi l’apparition de nouvelles technologies.

Le législateur marque son intérêt pour la technique comptable. Ainsi, le Code Colbert, mis en place en 1673, introduit le terme « livres de comptes » et institue pour la première fois l’admission de la comptabilité comme moyen de preuve auprès des juges.

La création des grandes compagnies commerciales au xviiie siècle et celle des sociétés anonymes au xixe conduisent à des législations plus précises :

– le Code de commerce, qui entre en vigueur en 1807 suite à la réforme du droit sous Napoléon Ier ;

– la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés commerciales, qui ne sera réécrite qu’en 1966.

Au début du xxe siècle, la comptabilité se met également au service de la fiscalité avec l’instauration, en 1914, d’un régime fiscal d’imposition spécifique pour les commerçants (loi Caillaux).

D.L’extension des fonctions de la comptabilité

Au xxe siècle, le rôle de la comptabilité s’élargit de plus en plus, répondant ainsi à des besoins sociaux toujours plus nombreux. La technique comptable ne se cantonne plus à la seule fonction juridique et fiscale.

À l’origine simple mémoire écrite du commerçant destinée à le renseigner sur la consistance et les causes de l’évolution de son patrimoine, la comptabilité devient un outil de gestion, puis d’information du public. Elle remplit alors une fonction économique et financière en plus de sa fonction administrative.

Qualifiée de « générale » puis de « financière », la comptabilité doit, par son caractère obligatoire, être normalisation de manière à traduire les faits économiques et juridiques dans un langage commun accepté par tous. Cette fonction ne peut être remplie qu’à la condition de l’existence d’une normalisation, qui se matérialise en France avec le plan comptable général (PCG) de 1947 et la réglementation de l’exercice de la profession à titre libéral.

Les grandes avancées technologiques modifient de manière substantielle les modes de traitement de l’information et, en ce début de xxie siècle, la comptabilité peut être perçue comme le socle du système d’information de toutes les entités qui doivent « rendre des comptes » à la société : les entreprises, les associations, les administrations ou encore les collectivités publiques.

II. La comptabilité comme élément du système d’information

Il n’existe que peu de similitudes entre un cahier des recettes et des dépenses tenu par le trésorier d’une petite association et les rapports annuels de plusieurs centaines de pages publiés par les grandes sociétés cotées en Bourse. Pourtant, le même langage de base s’applique à toutes les entités qui doivent présenter une comptabilité.

L’objectif de la comptabilité est de fournir un ensemble d’informations destinées à la fois au pilotage de l’organisation et à la communication interne et externe, obligatoire ou non.

A.Les définitions de la comptabilité

La comptabilité légale constitue la mémoire de l’organisation ; en ce sens, elle concerne principalement les opérations passées et reste descriptive. Les besoins en matière de pilotage de l’entité nécessitent d’autres formes d’analyse des informations ainsi que des projections dans l’avenir. D’autres domaines se situent donc en marge de la comptabilité légale et forment les comptabilités de gestion.

1. La comptabilité légale

La comptabilité légale obligatoire, longtemps appelée « comptabilité générale », est désignée actuellement par le terme « comptabilité financière ».

Elle peut être définie comme un élément du système d’information d’une organisation dont la fonction principale consiste à collecter les informations financières dans le but de fournir, dans un langage universellement accepté, des informations agrégées, sincères et fidèles sur le fonctionnement de l’entité.

L’article 121-1 du PCG précise : « La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. »

La comptabilité financière collecte et traite les informations en liaison avec les différentes fonctions de l’entité. À ce titre, elle intègre en général les domaines suivants.









	
Comptabilité financière




	
Domaines d’intervention


	
Travaux à effectuer





	
Comptabilité générale


	
– Saisie, contrôle et enregistrement des informations.

– Établissement des documents de synthèse.

– Contrôle des comptes.





	
Comptabilités auxiliaires


	
Enregistrement, suivi et contrôle des opérations en lien avec :

– les clients ;

– les fournisseurs ;

– les établissements financiers.





	
Comptabilité de la paie


	
– Établissement des bulletins de paie.

– Saisie, contrôle et enregistrement des opérations de paie.

– Relations avec les organismes sociaux.





	
Fiscalité


	
– Établissement et enregistrement des déclarations fiscales.

– Relations avec les services fiscaux et le Trésor public.







2. Les comptabilités de gestion

Les comptabilités de gestion, non obligatoires, sont très diversifiées et dépendent principalement des besoins en informations mis en évidence par l’entité. En l’absence de contraintes légales, toute entreprise est libre d’établir des documents (souvent uniquement internes) qui lui procurent les analyses escomptées.









	
Comptabilités de gestion




	
Types de comptabilités de gestion


	
Fonctions







	
Comptabilité analytique


	
– Analyse des charges d’exploitation.

– Calcul des coûts par secteurs d’activité, par produits, par marchés…

– Analyse du processus de production.

– Appréciation des résultats déterminés par la comptabilité financière.





	
Gestion financière


	
– Détermination et analyse des besoins de l’entreprise en matière de financement.

– Contrôle de l’affectation et de l’utilisation des fonds.

– Diagnostic de la santé financière de l’entreprise.





	
Comptabilité budgétaire


	
– Organisation des prévisions en matière de coûts et de recettes (budgets prévisionnels) par centres d’activité.

– Chiffrage de l’ensemble des prévisions.







B.La comptabilité au service du droit

La comptabilité joue un rôle de mesure. Elle permet, autant que possible, d’apporter aux juristes des informations quantifiables.

1. Les informations concernant le patrimoine

Le patrimoine d’une personne physique ou morale est défini par référence à des règles juridiques : il représente l’ensemble des droits et des obligations qui la concernent. Tout événement qui modifie sa valeur ou sa composition provoque une information comptable.


[image: Item_23606.png] Exemple

M. X possède une maison, une voiture et un compte bancaire : ces éléments sont des droits (de propriété, de créance). Il a également emprunté pour acquérir sa maison : il s’agit d’une obligation. Son patrimoine est égal à l’ensemble des droits diminué de l’ensemble des obligations.





La comptabilité financière quantifie les éléments énoncés par le droit en utilisant des règles précises et communes à tous. Cela permet d’avoir confiance dans l’information comptable afin d’obtenir une vision exacte de l’évolution du patrimoine de l’entreprise.

2. La comptabilité, moyen de preuve en droit commercial

Une comptabilité qui est estimée régulière et sincère, et qui a donc été contrôlée, peut servir de moyen de preuve en matière de droit commercial.

Le Code de commerce, dans son article L. 123-23, précise : « La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profit. […] »

Cet usage de la comptabilité implique que les documents comptables et les pièces justificatives qui leur ont donné naissance soient conservés durant la période de prescription des activités commerciales.

C.Le système d’information comptable (SIC)

Les informations qui parviennent à l’organisation (informations d’entrée) sont traitées de manière à fournir des informations pertinentes pour leurs utilisateurs (informations de sortie).

1. Les informations d’entrée et de sortie

Les informations concernent des flux réels (marchandise, prestation de services…) et des flux financiers (envoi d’un chèque, réception d’une facture…).

[image: Group_24023.png]
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– Informations d’entrée : factures reçues des fournisseurs, livraisons de marchandises réceptionnées par le service magasin de l’entreprise, relevés bancaires envoyés par la banque.

– Informations internes : fiches de pointage du personnel, détermination du coût de production d’un produit, comptage des marchandises en stock.

– Informations de sortie : documents comptables à présenter aux utilisateurs (direction de l’entreprise, services fiscaux, contrôleurs externes…).

Ainsi, les factures reçues par un poissonnier pour l’achat de morue et de pommes de terre (informations d’entrée) ainsi que la fiche relatant le temps de travail et le salaire correspondant de l’employé (information interne) permettent de déterminer combien a coûté la production d’une brandade de morue (information de sortie). Cette information permettra au poissonnier de fixer son prix de vente.





Une gestion efficace de l’organisation nécessite que toutes les informations soient maîtrisées. La diffusion de celles-ci doit être :

– exhaustive : toute information utile doit être repérée et traitée ;

– pertinente : seules les informations utiles sont traitées ;

– compréhensible : les informations doivent être transformées de manière à satisfaire les besoins de leurs utilisateurs.

2. Les caractéristiques d’un SIC

Comme tout système d’information, le SIC remplit les fonctions de repérage des informations, de leur sauvegarde, de leur traitement et de leur restitution sous une forme organisée.



[image: Group_24320.png]



Un SIC traite donc des informations présentées sous forme monétaire dans le but de fournir une représentation structurée du patrimoine de l’entreprise et de construire des informations normalisées répondant aux besoins des utilisateurs.

3. Les utilisateurs de la comptabilité

Les documents produits par la comptabilité sont destinés à plusieurs catégories d’utilisateurs, soit par obligation légale, soit pour des besoins de gestion et de contrôle, soit dans un souci de communication.

Dans les entreprises de taille importante, la présentation et les commentaires de ces documents font partie intégrante de leur stratégie de communication interne et externe.

[image: Group_28269.png]




Synthèse



Évolution de la fonction comptable

[image: Item_29015.png]

Domaines de la comptabilité
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Qualités de l’information comptable
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Application



[image: Group_26352.png] QCM

Répondez par « Vrai » ou « Faux » aux affirmations ci-dessous en donnant les explications nécessaires.

1. Le système dit « de la partie double » a été créé par le plan comptable général de 1947.

[image: Item_27138.png] Vrai 

[image: Item_27111.png] Faux

2. Luca Pacioli est l’auteur du premier ouvrage de doctrine comptable connu.

[image: Item_27200.png] Vrai 

[image: Item_27176.png] Faux

3. Le Code de commerce a été créé en 1867.

[image: Item_27258.png] Vrai 

[image: Item_27234.png] Faux

4. La comptabilité générale est obligatoire, à l’opposé de la comptabilité financière.

[image: Item_27316.png] Vrai 

[image: Item_27292.png] Faux

5. La comptabilité financière permet de calculer les coûts de l’entreprise.

[image: Item_27374.png] Vrai 

[image: Item_27350.png] Faux

6. La comptabilité financière permet d’obtenir une vision exacte du patrimoine de l’entreprise.

[image: Item_27432.png] Vrai 

[image: Item_27408.png] Faux

7. Une connaissance exhaustive des informations signifie que celles-ci doivent être sélectionnées en fonction de leur importance.

[image: Item_27491.png] Vrai 
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8. Le système d’information comptable est une composante du système d’information global d’une organisation.

[image: Item_27551.png] Vrai 
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9. La comptabilité ne peut pas être considérée comme un moyen de preuve en droit commercial.

[image: Item_27611.png] Vrai 
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10. Avec le développement de l’informatique, il n’est plus nécessaire de conserver les documents commerciaux.

[image: Item_27669.png] Vrai 
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CHAPITRE 2

La normalisation et la réglementation comptables



Ce deuxième chapitre pose les principes de base de la recherche de l’image fidèle que la comptabilité doit donner de l’entreprise. Il sera très utile d’y revenir au fur et à mesure de l’avancement dans la compréhension des techniques de comptabilisation afin de toujours garder à l’esprit que les règles strictes qui seront à appliquer découlent du respect des principes comptables énoncés dès à présent.

I. Les normes comptables et la normalisation

A.Les enjeux d’une normalisation

La comptabilité financière, qui a un caractère obligatoire pour un nombre très important d’entités, est destinée à des utilisateurs tant internes qu’externes à ces entités. Elle produit des informations qui doivent être lisibles par tous grâce à un langage compréhensible et universel. La recherche de cette universalité explique le besoin d’une réglementation et d’une normalisation.

1. Les besoins d’une information fiable

L’élaboration du langage comptable doit combiner les besoins en informations d’utilisateurs très différents. Toutefois, une constante apparaît quels que soient les lecteurs des documents produits : la fiabilité des informations, c’est-à-dire la confiance qu’il est possible de leur accorder.

a) Les informations destinées aux utilisateurs internes

La comptabilité financière doit répondre aux besoins des gestionnaires de l’entreprise ou de toute autre entité à plusieurs niveaux, qui vont de la direction générale ou du patron de PME aux services spécialisés. Par exemple, les prévisions budgétaires qui permettent de définir la politique de l’entité pour les périodes à venir doivent reposer sur des données exactes car elles conditionnent la vie future de l’entreprise. À ces différents titres, la comptabilité financière est un instrument de pilotage de l’entité.

b) Les informations destinées aux utilisateurs externes

La comptabilité financière représente le support primordial des informations, obligatoires ou non, que l’entité doit diffuser ou transmettre. On peut citer comme destinataires, en particulier :

– l’État, que ce soit pour déterminer l’assiette de l’impôt qui frappe les entreprises ou pour ses besoins statistiques destinés à la comptabilité nationale ;

– les personnes en relation avec l’entreprise, tels que les salariés, les organismes financiers, les fournisseurs ou même les clients qui veulent s’assurer, en particulier, de la santé financière de l’entreprise ;

– les autres tiers qui ne sont pas en relation directe avec l’entreprise, tels que les agences de notation ou la presse spécialisée qui pratiquent des analyses et les communiquent au grand public.

Les informations fournies doivent donc reposer sur les mêmes critères pour toutes les entités de manière à permettre, notamment, une égalité de tous vis-à-vis de l’impôt et d’aboutir à la pertinence des agrégats de l’économie nationale.

2. La recherche d’une information fiable

La grande variété des besoins en informations fournies par la comptabilité financière rend nécessaire l’utilisation du plus grand nombre possible de critères communs à toutes les entités. En effet, la comparabilité entre les informations fournies par différentes entités est primordiale.

De ce fait, les principes et les méthodes comptables doivent être acceptés par tous, producteurs et utilisateurs des informations. De plus, la mondialisation de l’économie oblige à ne pas se contenter de règles communes au niveau d’un pays, mais à étendre la comparabilité à toutes les entreprises, en particulier à celles dont le champ d’action dépasse le territoire national.

Un langage commun doit donc être trouvé pour traduire de la même manière la réalité économique et la réalité juridique dans laquelle se meut et qu’engendre une entité.

La comptabilité s’adresse à des personnes et des organismes extérieurs à l’entreprise et non seulement à ses dirigeants. Elle doit « rendre compte » de la manière la plus fiable possible de l’activité de l’entité dont elle émane ainsi que des décisions prises par les dirigeants, sans qu’il soit possible d’en infléchir le contenu.

B.Les réponses de la normalisation comptable

1. La normalisation comptable

Autrefois, la normalisation était définie comme un ensemble de règles et de principes regroupés dans un plan comptable et dont l’emploi était recommandé, voire exigé, par l’État pour la tenue de la comptabilité (selon F. Goré et C. Dupouy).

Aujourd’hui, on considère que la normalisation se limite au processus de production de normes comptables dans un espace géopolitique donné tel que l’espace national, régional ou mondial (selon B. Colasse).

La normalisation des comptabilités est à la fois :

– un processus car une ou plusieurs institutions sont chargées d’élaborer les normes comptables ;

– un résultat car la normalisation comptable va se traduire par des textes juridiquement hiérarchisés.

2. La norme comptable

La norme comptable est une obligation plus ou moins contraignante imposée à la pratique comptable. Il s’agit soit d’une convention, c’est-à-dire un usage ou une pratique qui permet aux utilisateurs de la comptabilité de prendre leurs décisions et d’agir, soit d’un raisonnement théorique inclus dans un cadre conceptuel fixé a priori, qui a fait l’objet d’une reconnaissance institutionnelle.
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– Tout événement économique donne lieu à deux inscriptions en comptabilité ; cette modalité fait l’objet d’un consensus si fort qu’elle ne nécessite pas une norme comptable puisqu’elle est universellement acceptée dans tout langage comptable. Elle est appelée « convention de la partie double ».

– Le cadre conceptuel des normes acceptées par l’Union européenne indique que les informations comptables doivent s’adresser en priorité aux investisseurs. Cette reconnaissance institutionnelle du caractère privilégié des investisseurs conditionne la définition des normes comptables.





La normalisation est un phénomène international. Malgré de nombreuses difficultés et résis­tances, on assiste actuellement à une convergence entre les normes comptables des grands espaces économiques mondiaux.

II. La normalisation et le droit comptable

A.Le droit et les règles comptables

Le droit comptable relève principalement du droit des entreprises, lui-même branche du droit privé, même si, dans certains cas, sa mise en œuvre dépasse le cadre du domaine commercial.
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De nombreuses règles comptables sont applicables dans les domaines des exploitations agricoles, des associations qui relèvent du droit civil ainsi que dans les collectivités publiques dont la comptabilité converge de plus en plus vers la comptabilité commerciale.





Il concerne à la fois la production des informations comptables et l’organisation des professions appelées à fournir ou à contrôler ces informations. Comme toutes les branches du droit confrontées à une évolution rapide de l’environnement, il est très évolutif.

Le droit comptable est codifié et repose sur un ensemble de principes généraux dont la mise en œuvre fait l’objet de règles. La règle comptable précise l’application des principes comptables ; par son caractère précis, elle se montre plus contraignante que la norme comptable.

B.Les sources du droit comptable

Les sources du droit comptable suivent la même hiérarchie que celles des autres branches du droit.
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1. La normalisation internationale

a) La recherche de normes de convergence

La période actuelle est marquée par la recherche de normes de convergence. Un organisme privé indépendant créé en 1973, l’International Accounting Standards Committee Foundation (IASCF), s’est donné pour mission de développer et de promouvoir des normes comptables internationales. La mission technique d’élaboration et d’adoption des normes est confiée à l’un des organismes qui le composent, l’International Accounting Standards Board (IASB).

Les normes élaborées portent le nom d’International Accounting Standards (IAS) ou International Financial Reporting Standards (IFRS) pour celles mises en œuvre depuis 2002. Le terme « référentiel IFRS » est donné à l’ensemble de ces normes.

b) Le cadre conceptuel du référentiel IFRS

Les normalisateurs de l’IASB se réfèrent à un cadre conceptuel précisant les principes comptables fondamentaux sur lesquels sont bâties les normes qui doivent être cohérentes entre elles. 



+






Le cadre conceptuel se réfère à un objectif de la comptabilité qui est de fournir des informations sur la situation financière, la performance et les variations de la situation financière d’une entreprise. Ces informations sont utiles à un large éventail d’utilisateurs afin qu’ils puissent prendre des décisions économiques.

Ces utilisateurs potentiels de l’information comptable sont, par ordre de priorité, les investisseurs, les dirigeants, les prêteurs, les fournisseurs et autres créditeurs, les clients, les États et les organismes publics, le public.



2. La normalisation dans l’Union européenne

a) Le règlement européen de 2002

L’Union européenne avait le choix, dans la recherche d’un référentiel commun à tous ses membres, entre l’élaboration de normes et l’adoption de normes internationales existantes. Le choix de la seconde solution, qui présente l’avantage d’une convergence dépassant les frontières de l’Union, a abouti à un nouveau règlement initié par la Commission européenne et adopté le 19 juillet 2002 : l’« IFRS 2005 ».
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Ce règlement indique que :

– les normes IFRS sont obligatoires pour les comptes de tous les groupes de sociétés cotées européennes présentés par la société mère. Les comptes de groupes, appelés « comptes consolidés », fournissent une information sur l’ensemble des sociétés faisant partie d’un groupe, c’est-à-dire la société mère ainsi que toutes les filiales dans lesquelles elle détient une participation ;

– les États membres peuvent étendre les normes IFRS aux comptes des groupes de sociétés non cotées et aux comptes individuels présentés par toutes les autres entreprises. Les comptes individuels, également appelés « comptes sociaux », fournissent l’information relative à une entité juridique simple.



b) Le mécanisme européen d’adoption des IFRS

Les normes IFRS doivent être approuvées pour être mises en application par deux organismes :

– l’un politique : le Comité de réglementation comptable européen (CRCE), qui est chargé de rendre des avis sur les propositions de la Commission européenne ;

– l’autre technique : le European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG), qui participe au processus de normalisation, évalue les normes de l’IASB et élabore les guides d’application.

Une fois adoptées, les normes sont rendues obligatoires dans le cadre du règlement « IFRS 2005 ».

c) Les choix français d’application du règlement européen

La France a choisi d’adopter les normes internationales de manière progressive. Les normes IFRS ne sont d’application obligatoire que pour la présentation des comptes consolidés des sociétés cotées en Bourse.
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Pour l’élaboration des documents financiers relatifs aux comptes individuels de toutes les entreprises, les normes françaises sont progressivement transformées de manière à intégrer les concepts fondamentaux des normes internationales.

3. Le droit et la réglementation en France

a) Le Code de commerce

L’article 123 du Code de commerce constitue le cadre unique des règles comptables générales qui sont applicables à toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant.

Il mentionne les principes généraux à respecter ainsi que les documents obligatoires à produire et les règles relatives au contrôle des comptes.

b) L’Autorité des normes comptables (ANC)

L’ANC a été créée par l’ordonnance 2009-79 du 22 janvier 2009 et résulte de la fusion entre le Comité de la réglementation comptable (CRC) et le Conseil national de la comptabilité (CNC).

Les règlements du CRC ainsi que les avis du CNC et de son comité d’urgence continuent à être utilisés et il y sera souvent fait référence.

L’ANC est investie de plusieurs types de missions :

– elle établit les prescriptions comptables générales ou sectorielles à respecter par toutes les entités tenues de présenter des documents comptables. Ces prescriptions prennent la forme de règlements comptables publiés au Journal officiel après homologation par arrêté du ministre de l’Économie et des Finances et après avis du garde des Sceaux et du secrétaire d’État chargé du Budget ;

– elle donne son avis sur les dispositions comptables et réglementaires contenant des mesures d’ordre comptable ;

– elle émet des avis et prend position sur la procédure d’élaboration des normes comptables internationales, directement ou suite à une demande du ministre de l’Économie et des Finances ;

– elle coordonne et synthétise les travaux théoriques et méthodologiques de nature comptable et peut émettre des recommandations ou publier des études.

L’ANC comprend un collège composé de seize membres (dont un président) chargé d’adopter les règlements. Le président est nommé pour 6 ans et les autres membres pour 3 ans. Pour les autres missions lui incombant, l’ANC peut donner délégation à des commissions spécialisées et à un comité consultatif.



+






L’Autorité des marchés financiers (AMF) précise, quant à elle, l’application de certaines règles comptables ayant trait à l’information publiée par les sociétés cotées en Bourse. Ses avis sont d’application obligatoire pour ces dernières.



4. La doctrine en France

L’existence d’organismes professionnels et la réglementation de la profession rendent la doctrine très importante et abondante en matière comptable.

a) L’ordre des experts-comptables (OEC)

L’OEC publie des avis et des recommandations relatifs à l’application des principes comptables, aux missions des experts-comptables et au comportement professionnel de ses membres. L’application de ses recommandations est obligatoire pour tous ses membres.

b) La Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC)

La CNCC donne son avis au garde des Sceaux sur les problèmes de contrôle des comptes et peut lui soumettre des propositions.

III. Les objectifs de la comptabilité

Selon l’article 123-14 du Code de commerce, des comptes annuels réguliers et sincères donnant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise doivent être établis. L’image fidèle ne pourra être obtenue que par le respect des principes comptables fondamentaux.
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A.L’image fidèle

La notion d’image fidèle n’a pas été définie expressément et donne lieu à plusieurs interprétations. Il est possible de se référer au Code de commerce qui indique que, « si dans un cas exceptionnel, l’application d’une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé » et que « lorsque l’application d’une prescription comptable ne suffit pas pour donner l’image fidèle, des informations complémentaires doivent être données dans l’annexe ».

On peut alors définir la notion d’image fidèle comme la recherche du traitement le plus adéquat d’un problème comptable lorsque ni la loi ni la doctrine n’apportent une solution ou lorsqu’il existe un choix entre différentes méthodes applicables.
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Selon les règles comptables, il n’est pas possible de changer de méthode d’évaluation des biens possédés par l’entreprise d’une période à l’autre. Cependant, il sera permis de contrevenir à cette règle si le nouveau mode d’évaluation permet de présenter une information plus juste, donc d’aller dans le sens d’une meilleure image fidèle.



B.La régularité et la sincérité

Ces notions ne sont pas définies par la loi comptable mais par le plan comptable général (PCG).

❯ Voir texte de référence 1

1. La régularité

Des documents comptables peuvent être considérés comme réguliers lorsqu’ils sont conformes aux règles et procédures en vigueur, c’est-à-dire lorsqu’ils suivent les prescriptions du droit comptable.
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L’évaluation des stocks d’une entreprise pourra être considérée comme régulière si celle-ci applique les règles comptables précises conduisant à la détermination de leur valeur et si elle pratique, en conformité avec la loi, un inventaire de ses stocks au moins une fois par an. Les règles et les procédures sont alors respectées.



2. La sincérité

Elle est définie par le PCG comme l’application de bonne foi des règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent normalement avoir de la réalité et de l’importance des opérations qu’ils sont appelés à traiter.
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La comptabilisation d’une facture ne correspondant à aucun achat véritable peut respecter la régularité si elle respecte les règles et les procédures. Mais les comptes ne seront pas sincères puisque le comptable aurait dû vérifier l’origine de la facture et la réalité de l’achat, dans les limites de ses fonctions.



IV. Les principes comptables fondamentaux

Les principes comptables sont énoncés dans le Code de commerce et explicités par le PCG. Leur respect est une condition primordiale pour aboutir à des documents financiers réguliers.

A.Le principe de continuité de l’exploitation

Ce principe de base, évoqué par le Code de commerce, est précisé par l’article 121-2 du PCG : « La comptabilité permet d’effectuer des comparaisons périodiques et d’apprécier l’évolution de l’entité dans une perspective de continuité d’activité », et par l’article L. 123-20 du Code de commerce.

❯ Voir texte de référence 2



Ce postulat permet au comptable de résoudre un grand nombre de problèmes liés à l’évaluation des biens. Le respect de ce principe interdit d’évaluer les biens possédés par l’entreprise à une valeur qui ne tiendrait compte que de la possibilité de leur cession immédiate, au prix le plus bas (par exemple, dans le cadre d’une liquidation d’entreprise).
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Une entreprise A possède la majorité des actions émises par une société B qui assure principalement la commercialisation de ses produits dans une zone géographique déterminée. Ces titres ne présentent que peu d’intérêt pour une autre entreprise et ne pourraient être cédés qu’à une faible valeur. Pourtant, ils ont une grande utilité pour l’entreprise A qui ne devra pas, en respect du principe de continuité de l’exploitation, les évaluer au prix auquel elle pourrait les vendre.



B.Le principe d’indépendance (ou de spécialisation) des exercices

Que ce soit au niveau juridique, fiscal ou comptable, la vie de l’entreprise est découpée en périodes dont la durée est d’un an. La période comptable est appelée « exercice comptable ». Un des objectifs de la comptabilité étant de calculer le résultat de l’exercice (le bénéfice ou la perte), celui-ci doit correspondre à l’activité de l’entreprise durant la période définie.

Le principe d’indépendance des exercices conduit l’entreprise à rattacher au résultat de l’exercice tous les éléments susceptibles de contribuer à sa formation. Les articles 511-3 et 512-4 du PCG indiquent que « pour calculer le résultat par différence entre les produits et les charges de l’exercice, sont rattachés à l’exercice, les produits acquis à cet exercice […] et les charges supportées par l’exercice […] ».
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Dans une entreprise dont l’exercice comptable coïncide avec l’année civile :

– les primes d’assurance sont payées tous les semestres, le 1er avril et le 1er octobre, pour les six mois à suivre. La prime payée le 1er octobre ne concerne l’année N que pour la moitié de son montant ;

– une prestation de services a été achevée fin décembre N. La facture, qui ne sera adressée au client qu’au début de l’année N+1, doit tout de même être rattachée à l’année N.



C.Le principe des coûts historiques (ou du nominalisme monétaire)

La valeur des biens que possède l’entreprise n’est pas forcément stable. Certains éléments prennent de la valeur en raison de la hausse des prix du marché ; l’inflation provoque également une revalorisation des prix, même si la valeur intrinsèque du bien ne s’en trouve pas modifiée.

Il pourrait donc être envisagé de réviser, à la fin de chaque année, la valeur des biens détenus par l’entreprise ainsi que celle des dettes qu’elle doit rembourser. Cette option risquerait de provoquer des déséquilibres d’évaluation entre différentes entreprises et entre différents pays, et de laisser trop de place à des notions purement subjectives.

Le principe des coûts historiques, même s’il peut être discutable, évite ces écueils en retenant comme mode d’évaluation la valeur de l’élément telle qu’elle a été définie lors de son entrée dans le patrimoine de l’entreprise.

❯ Voir texte de référence 3



Il est également appelé « principe du nominalisme monétaire » car il retient la valeur nominale de la monnaie, c’est-à-dire qu’il ne tient pas compte du pouvoir d’achat qui y est rattaché et qui est amputé par l’inflation.
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– Un terrain acquis il y a quinze ans pour 30 000 € continue à figurer pour cette valeur dans les documents financiers de l’entreprise, même si la conjonction de l’inflation et de la hausse des prix du foncier amène sa valeur à un montant largement supérieur.

– Une dette de 100 000 € à rembourser dans dix ans figure pour ce montant dans les documents financiers de l’entreprise, même si le remboursement de 100 000 € dans dix ans peut être considéré comme plus avantageux qu’un remboursement immédiat de cette somme.



D.Le principe de prudence

La comptabilité doit être établie sur la base d’appréciations prudentes des faits économiques, en particulier pour ne pas reporter sur les périodes ultérieures les risques qui sont nés durant l’année. En règle générale, il ne sera pas tenu compte des gains qui ne sont pas certains ; par contre, les pertes probables devront être constatées.

❯ Voir texte de référence 2
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– Des titres ont été acquis par une entreprise pour 50 000 €. À la fin de l’année, si les cours boursiers ont porté leur valeur à 70 000 €, le gain potentiel n’est pas constaté en comptabilité. En revanche, si les cours boursiers font apparaître une valeur de 40 000 €, la perte potentielle devra être constatée.

– Si, à la fin de l’année, un client présente de forts risques de ne pas régler ses dettes envers l’entreprise, le résultat de l’année devra tenir compte de cette perte potentielle.



E.Le principe de permanence des méthodes

La comptabilité doit permettre la comparabilité des données qu’elle fournit à la fois entre différentes entités, mais également dans le temps. Un analyste des données financières ne pourrait pas obtenir des éléments de comparaison corrects et fiables si l’entreprise avait la possibilité de changer constamment ses méthodes de comptabilisation et d’évaluation des biens.

Le principe de permanence des méthodes oblige l’entreprise à conserver les mêmes règles de comptabilisation et d’évaluation d’une année à l’autre afin de permettre cette comparabilité.

❯ Voir texte de référence 4



L’entreprise doit ou peut déroger à ce principe lors de modifications de réglementation ou suite à la proposition, par les organismes compétents, de meilleures méthodes que celles qu’elle utilise. Ces méthodes, que les textes comptables conseillent, sont appelées « méthodes préférentielles ».
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Il n’est pas possible, pour une entreprise, de modifier les méthodes d’évaluation de ses stocks à la fin de l’année en fonction du résultat qu’elle souhaiterait obtenir ou de la conjoncture des marchés. Par contre, l’inclusion progressive des normes internationales dans la réglementation française oblige les entreprises à modifier certains modes de comptabilisation et d’évaluation de leurs biens.



F.Le principe de non-compensation

L’article L. 123-19 du Code de commerce indique que les éléments d’actif et de passif doivent être évalués séparément ; les actifs représentent globalement les éléments possédés par l’entreprise, et les passifs les éléments dus par l’entreprise. Il précise également qu’aucune compensation ne peut être faite entre les charges et les produits, c’est-à-dire entre deux éléments distincts qui contribuent à la formation du résultat de l’entreprise.

❯ Voir texte de référence 5

En effet, toute compensation aurait pour effet d’entraîner une perte d’information.
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– Un bien a été acquis pour 100 000 € grâce à un emprunt de 60 000 €. Il n’est pas possible de le faire figurer en comptabilité pour la différence entre les deux montants, soit 40 000 €, mais chacun d’entre eux doit figurer dans les documents financiers.

– Une entreprise qui acquiert un véhicule pour 25 000 € avec reprise de l’ancien pour 5 000 € doit constater, d’un côté, l’achat du nouveau véhicule pour 25 000 € et de l’autre, la cession de l’ancien véhicule pour 5 000 €.



G.Le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture

Le bilan est un état que l’entreprise doit établir à la fin de chaque exercice comptable. Le découpage en exercices comptables ne peut pas conduire à démarrer une année comptable sur des bases différentes de celles qui existaient à la fin de l’année précédente.

❯ Voir texte de référence 5
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Si un bien est évalué à 100 000 € au 31 décembre N, lors de l’établissement du bilan de l’exercice N, sa valeur devra être identique au 1er janvier N+1.



H.Le principe d’importance relative

Ce principe signifie que seules les informations pertinentes et utiles doivent être expliquées aux lecteurs des documents financiers. Il rend nécessaire la hiérarchisation de l’information en privilégiant les informations pertinentes et donc en fixant éventuellement un seuil de signification dans le respect des obligations légales et réglementaires.
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Les entreprises sont obligées de mentionner dans les documents financiers qu’elles doivent pré-senter les montants sur lesquels elles se sont portées caution pour une autre personne physique ou morale. Une grande entreprise dont la seule caution accordée porterait sur un emprunt d’un faible montant effectué par un salarié pourrait se dispenser de fournir l’information.



V. Le plan comptable général (PCG)

A.Le document de base de la normalisation française

Le PCG est le document de caractère réglementaire qui constitue la clef de voûte de la normalisation comptable française. Il résulte du règlement 2014-03 de l’ANC. Les définitions et principes contenus dans le PCG s’imposent à toutes les entités tenues légalement de présenter des comptes. Des adaptations sectorielles tiennent compte de certaines spécificités en fonction de l’activité ou de la forme de l’entité qui l’utilise, comme les associations, les entreprises agricoles ou encore les établissements financiers.

Le PCG est mis à jour régulièrement, en fonction des nouveaux règlements publiés par l’ANC. Son téléchargement est possible sur le site suivant :

http://www.anc.gouv.fr/cms/sites/anc/accueil/normes-francaises/reglementation-sectorielle.html

B.Le cadre comptable du PCG

Le compte est la plus petite structure d’information d’un système comptable. L’article 932-1 du PCG fournit la liste de tous les comptes utilisables par une entité.

1. Les classes de comptes

Une classe de comptes regroupe un ensemble de comptes répondant à la même fonction.

Les classes 1 à 5 concernent les comptes servant à établir le bilan, c’est-à-dire l’état du patrimoine de l’entreprise à la fin de l’exercice. Les classes 6 et 7 concernent les comptes utilisés dans la détermination du résultat de l’entreprise. Enfin, des comptes spéciaux figurent dans la classe 8.

Le cadre comptable est l’ensemble des comptes généraux, comportant deux chiffres, qui composent les classes de comptes.











	
Comptes de bilan


	
Classe 1

Classe 2

Classe 3

Classe 4

Classe 5


	
Comptes de capitaux

Comptes d’immobilisations

Comptes de stocks et en-cours

Comptes de tiers

Comptes financiers





	
Comptes de gestion


	
Classe 6

Classe 7


	
Comptes de charges

Comptes de produits





	
Comptes spéciaux


	
Classe 8


	
Comptes spéciaux







2. Les systèmes de comptes

Le PCG permet une souplesse dans l’emploi des comptes et la présentation des documents financiers qui en résulte. Pour cela, trois niveaux d’utilisation de la liste des comptes sont possibles.
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Système de référence, qui peut être adopté par toute entité


	
Comptes en noir (en gras ou non)





	
Abrégé


	
Système simplifié, réservé aux PME


	
Comptes en gras





	
Développé


	
Système détaillé et complet


	
Comptes en noir et comptes en bleu







L’utilisation du système développé n’est jamais obligatoire au niveau réglementaire, mais elle est souvent rendue nécessaire pour les besoins d’information de l’entreprise. Elle peut n’être que partielle, en fonction de ces besoins.

C.Les règles de codification des comptes

1. La codification décimale des comptes

Le principe retenu pour l’élaboration d’un plan des comptes est celui de la numérotation décimale. On considère qu’entre deux chiffres successifs d’un même niveau, il est possible d’intercaler dix chiffres de niveau immédiatement inférieur.


[image: Item_36894.png] Exemples

– Entre les comptes 43 et 44, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 430 à 439.

– Entre les comptes 431 et 432, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 4310 à 4319.





Les comptes à deux chiffres sont appelés « comptes principaux », les comptes à trois chiffres « comptes divisionnaires » et les comptes à plus de trois chiffres « sous-comptes ».

La lecture d’un numéro de compte, de gauche à droite, indique donc la classe de comptes, le numéro du compte principal en prenant en considération le deuxième chiffre, celui du compte divisionnaire en se basant sur les trois premiers chiffres, et ainsi de suite. Plus le numéro de compte comporte de chiffres, plus l’analyse est détaillée.


[image: Item_32862.png] Exemple

Dans la classe 4, intitulée « Comptes de tiers », le cadre comptable indique les comptes principaux :
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Chaque compte principal est ensuite subdivisé selon les besoins en un maximum de dix comptes à trois chiffres et ainsi de suite. Ainsi, le compte 40. Fournisseurs et comptes rattachés est subdivisé en :
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2. Les conventions de codification

Le compte à terminaison 0 est utilisé comme compte de regroupement des comptes de même niveau.


[image: Item_32894.png] Exemple

Le compte 630. Impôts, taxes et versements assimilés regroupe les montants figurant dans les quatre comptes divisionnaires suivants :

– 631. Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administrations des impôts) ;

– 633. Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) ;

– 635. Autres impôts, taxes et versements assimilés (administrations des impôts) ;

– 637. Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes).





Dans les comptes à trois chiffres et plus, le chiffre 9 en troisième position indique que le compte fonctionne à l’inverse du compte principal auquel il se rapporte.


[image: Item_32925.png] Exemple

Au compte 601. Achats stockés – Matières premières (et fournitures) correspond le compte 6091. Rabais, remises et ristournes obtenus sur achats de matières premières (et fournitures), qui constate un amoindrissement du prix des achats.





À part pour les comptes de regroupement, il n’est pas possible d’utiliser à la fois un compte et son sous-compte.
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Il n’est pas possible d’utiliser à la fois les comptes 641. Rémunérations du personnel et 6411. Salaires, appointements. Si l’entreprise choisit le compte 6411, elle devra utiliser toutes les subdivisions du compte 641. Cette règle ne vaut que pour un compte et les comptes correspondants de niveau inférieur. D’autres comptes pourront se contenter d’une subdivision à trois chiffres.





Synthèse



Sources de la normalisation comptable en France
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Principes comptables










	
Continuité de l’exploitation


	
Permanence des méthodes





	
Indépendance des exercices


	
Non-compensation





	
Coûts historiques


	
Intangibilité du bilan d’ouverture





	
Prudence


	
Importance relative







Codification comptable (exemple du compte 6131)
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Références




1. PCG – Article 121-3

La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur qui sont appli-quées avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des événements enregistrés.

Dans le cas exceptionnel où l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, il y est dérogé. […]




2. Code de commerce – Article L. 123-20

Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur éta-blissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités. […]




3. Code de commerce – Article L. 123-18

À leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d’acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production. […]

La plus-value constatée entre la valeur d’inventaire d’un bien et sa valeur d’entrée n’est pas comptabilisée. […]




4. Code de commerce – Article L. 123-17

À moins qu’un changement exceptionnel n’intervienne dans la situation du com-merçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels comme des méthodes d’évaluation retenues ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre. […]




5. Code de commerce – Article L. 123-19

Les éléments d’actif et de passif doivent être évalués séparément.

Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat.

Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent.







Applications



[image: Group_35900.png] Normalisation comptable

Vous venez d’être embauché(e) par la SA Memoranda en tant que comptable. Vous travaillez dans le service financier de la société sous la responsabilité de M. Fordin, le directeur financier.

Un séminaire de formation sur la normalisation comptable doit être organisé par la SA Memoranda. Avant de vous associer à l’organisation de ce séminaire, M. Fordin vous interroge sur différents points. 

1. Définissez la normalisation comptable.

2. Donnez trois raisons d’être de la normalisation comptable.

3. Actuellement, on assiste à une convergence progressive du PCG vers le référentiel IAS/IFRS. Expliquez en quoi consiste ce processus de convergence.



[image: Group_35929.png] Normalisation et référentiels comptables

Vous êtes stagiaire au sein du service comptable de la SAS Titanepro. Préalablement à votre recrutement, votre maître de stage teste certaines de vos connaissances.

1. Rappelez les objectifs de la normalisation comptable et citez le principal acteur français de ce processus.

2. Rappelez le(s) référentiel(s) comptable(s) qui s’applique(nt) aux sociétés commerciales françaises.



[image: Group_35956.png] Application des principes comptables

Le comptable de l’entreprise Georges SA vous soumet quatre problèmes.

1. Les documents financiers de l’entreprise mentionnent le coût d’acquisition d’un immeuble. En raison de la progression des prix de l’immobilier, il serait possible de revendre cet immeuble à un prix au moins deux fois égal à ce coût.

2. L’entreprise a acquis un nouveau véhicule pour 20 000 €. En contrepartie, le vendeur a repris un ancien véhicule pour 4 000 €. Le nouveau véhicule doit-il apparaître dans les documents financiers pour 20 000 € ou pour 16 000 € ?

3. Le 1er juillet N, Georges SA a emprunté 100 000 € à 4 % à un organisme financier, remboursables (nominal et intérêts) le 1er juillet de l’année suivante. Une dette de 100 000 € est inscrite dans les documents financiers.

4. Durant l’année, la société a constaté une augmentation importante du prix de certaines matières premières alors qu’elles n’ont pas été utilisées. La direction estime nécessaire de modifier la méthode d’évaluation du stock afin de comptabiliser un montant de stock plus proche de la réalité économique.

Pour chaque problème posé, indiquez quel est, ou quels sont, le(s) principe(s) comptable(s) mis en cause et précisez la solution à retenir.



[image: Group_35982.png] QCM

Répondez par « Vrai » ou « Faux » aux affirmations ci-dessous en donnant les explications nécessaires.

1. Le droit comptable est la branche du droit privé qui régit les professionnels comptables et la comptabilité.

[image: Item_36948.png] Vrai 
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2. Le PCG est un texte d’origine réglementaire.

[image: Item_37018.png] Vrai 
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3. Le PCG doit respecter les principes énoncés dans le Code de commerce.

[image: Item_37076.png] Vrai 
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4. Le principe de prudence autorise à comptabiliser de manière courante les plus-values latentes.
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5. L’image fidèle implique le respect des principes comptables.

[image: Item_37192.png] Vrai 
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6. La norme comptable est soit une convention, soit un principe théorique.

[image: Item_37251.png] Vrai 
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7. Les normes IAS/IFRS sont obligatoires en France.

[image: Item_37310.png] Vrai 
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8. Les derniers règlements du CRC ont rapproché le PCG des normes comptables internationales.
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9. La comptabilité créative peut être définie comme l’utilisation de nombreuses options comptables qui donne une représentation du bilan et des résultats la plus favorable possible.

[image: Item_37428.png] Vrai 
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10. La sincérité peut se définir comme l’application de bonne foi des règles comptables.

[image: Item_37488.png] Vrai 
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11. Le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture signifie qu’on ne peut pas le modifier à l’ouverture des comptes.

[image: Item_37546.png] Vrai 
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12. Les normes IAS/IFRS sont élaborées par l’Union européenne.
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13. Une méthode préférentielle est un traitement comptable de référence par opposition aux autres traitements comptables autorisés.

[image: Item_37664.png] Vrai 
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14. Le manque d’exhaustivité peut être considéré comme une limite de la normalisation comptable.

[image: Item_37723.png] Vrai 
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15. Les normes IAS/IFRS font explicitement référence à une approche juridique des traitements comptables.

[image: Item_37872.png] Vrai 
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16. Le plan de comptes proposé par le PCG a retenu le principe de la codification décimale.

[image: Item_37813.png] Vrai 

[image: Item_37789.png] Faux

17. Les textes émis par l’ANC ont automatiquement la force juridique d’un règlement.
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